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- Intervention de l'Etat dans le prix d'hébergement des maisons de soins psychiatriques

- Argent de poche pour les personnes hébergées en maisons de soins psychiatriques

Madame la Directrice,

Monsieur le Directeur,

1.
Intervention de l'Etat dans le prix d'hébergement des maisons de soins 

psychiatriques.

L'arrêté royal du 17 décembre 2002 fixant les règles selon lesquelles une partie du prix d’hébergement des maisons de soins psychiatriques est mise à charge de l’Etat, fixe de la manière suivante les montants par jour comme intervention de l’Etat dans le prix d’hébergement des maisons de soins psychiatriques.

Le Ministre de la Santé publique nous a communiqué les interventions de l'Etat dans le prix d'hébergement des maisons de soins psychiatriques.

A.
Pour les habitants qui séjournaient à partir du 1er janvier 2003 ou après dans la

maison  de soins psychiatrique, l'intervention de l'Etat dans le prix d'hébergement est

fixée comme suit :
Les montants adaptés à l’indice des prix à la consommation sont à partir du 1er juin 2016
a)
15,72 € par jour :

1)
pour les titulaires qui ont, soit des personnes à charge au regard de l'assurance soins de santé, soit sont tenus de verser une pension alimentaire par décision judiciaire ou par acte notarié;

2)
pour les bénéficiaires qui sont inscrits dans l'assurance soins de santé comme 


personnes à charge d'un titulaire;

b)
9,44 € par jour :

pour les bénéficiaires qui ont droit à l'intervention majorée de l'assurance, telle que prévue à l'article 37, § 1er et § 9, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994 ainsi que pour les bénéficiaires qui ont droit à cette intervention majorée en application de l'article 32 de l'arrêté royal du 29 décembre 1997 fixant les conditions dans lesquelles la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, est étendue aux travailleurs indépendants et aux membres des communautés religieuses.

c) 
4,72 € par jour pour tous les autres bénéficiaires.

B.
Pour les habitants qui séjournaient dans la maison de soins psychiatrique à la date du 1er janvier 2003, l'intervention de l'Etat dans le prix d'hébergement est fixée suivant les modalités suivantes pour autant que cela leur soit plus favorable :
a)
9,91 € par jour :


1)
pour les ayants droit qui :

· soit ont droit au minimum de moyens d’existence en application de la loi du 7 août 1974


instituant le droit à un minimum de moyens d'existence;

· soit ont droit à un revenu garanti en application de la loi du 1er avril 1969 instituant un


revenu garanti aux personnes âgées ou conservent leurs droits à  une majoration de 


rente en application de l'article 21, § 2, de cette même loi;

· soit ont droit à l'octroi en application de la loi du 27 juin 1969 relative à l'octroi d'allocations 


aux handicapés à une allocation qui est toutefois réduite ou n'est pas accordée en raison



de leur séjour dans un service psychiatrique;


2)
pour les titulaires qui ont droit à l'intervention majorée de l'assurance et ont soit des



personnes à charge dans le régime de l'assurance soins de santé, soit sont tenus par une



décision judiciaire ou un acte notarié de verser une pension alimentaire;


3)
pour les ayants droit qui sont inscrits dans l'assurance soins de santé comme personnes



à charge des titulaires visés aux points 1) et 2).

b)
7,44 € par jour :


1)
pour les titulaires qui ont droit à l'intervention majorée de l'assurance et n'ont personne à



charge dans le régime de l'assurance soins de santé,


2)
pour les titulaires qui ont soit des personnes à charge dans le régime de l'assurance soins



de santé, soit sont tenus par une décision judiciaire ou un acte notarié de verser une



pension alimentaire, à l'exception des titulaires visés au point a), 1) et 2);


3)
pour les ayants droit qui sont inscrits dans le régime de l'assurance soins de santé comme



personnes à charge des titulaires visés au point 2);

c)
4,96 € par jour s'il s'agit de titulaires qui n'ont personne à charge dans le régime de l'assurance soins de santé, à l'exception des titulaires visés aux points a), 1) et b), 1).

2. "Argent de poche" pour les habitants des maisons de soins psychiatriques.

L'arrêté royal du 13 décembre 2002 modifiant l'arrêté royal du 10 juillet 1990 fixant les normes d'agrément spécial des maisons de soins psychiatriques, fixe un montant minimal mensuel comme argent de poche pour les habitants des maisons de soins psychiatriques.

Au 1er juin 2016, ce montant est fixé à 188,66 € (indexation)

Veuillez agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l'expression de ma parfaite considération.

Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.
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